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DEPECHES COMMERCIALES 
New-York, 25 mai. 

Chantre sur Londres, 4,83 »»; change sur 
Paris, 5.18 12, 100. 

Café good fair, ( la l ivre) 14 1/4,141/2. 
Café good Cargoes, (la livre j , 14 7/8,15 1/8 
Calme. 

DépècLes de MM. Schlagdenhauffen etC». 
représentés a Houbaix par M.Bulteau-Gry-
monprez : 

Havre, 25 mai. 
Ventes 1,000 b. Marché ferme. 

Liverpool, 25 mai. 
Ventes 7,000 b. Marché inchangé. 

New-York, 23 mai. 
fioton, 11 3/4. 
Recottes 9.000 b . 
New-Orléans low-middling 81»/» 
Savaauah » » 81 »/» 

BULLETIN DU JOUR 
La Chambre a terminé hier la dis

cussion relative au canal de Tança r-
ville. M. Ilausmaun a appuyé la décla
ration d'utilité publique. Elle a été 
combattue, mais inutilement, par 
M. Desseaux.. La clôture prononcée, 
l'article 1er a été mis aux voix et voté 
à la majorité de 2'iG voix contre 114. 
Les articles 2 et 3 et l'ensemble du 
projet ont été également adoptés. Le 
projet doit revenir en troisième lec
ture devant la Chambre avant d'être 
transmis au Sénat. 

On a abordé ensuite, en deuxième 
délibération, la proposition Loustalot, 
attribuant aux conseils généraux une 
représentation proportionnelle à la po
pulation cantonale. M. de Soland a re
poussé l'article 1er, qui dit : « Chaque 
canton nommera un conseiller général 
et les cantons supérieurs à 20,000 ha
bitants en nommeront deux. » L'arti
cle 1er a été néanmoins adopté par 219 
voix contre 209 et l'ensemble de la 
proposition par 2u8 voix contre 235. 

La Chambre continuera aujourd'hui 
la discussion du projet relatif aux ti
tres de capacités exigés pour l'ensei
gnement primaire. M. Boyer a com
battu hier le projet, comme visant les 
congrégations et portant atteinte à la 
liberté du père de famille. 

Au Sénat, il n'y a pas eu de séance 
publique. Aujourd'hui, la Chambre 
haute nommera son président. On 
verra, par notre correspondance pari
sienne, combien cette élection pas
sionne les sénateurs. Notons seulement 
que M. Léon Say est le candidat défi
nitif des gauches, et M. J. Simon celui 
des droites. On ne connaît pas encore 
le choix auquel s'est arrêté le groupe 
Dufaure, choix d'où dépend la victoire 
ou la défaite pour MM. Léon Say et 
Simon. 

Comme il fallait s'y attendre, l'avè
nement du cabinet Gladstone va faire 
rentrer la politique européenne dans 
une nouvelle phase, dont il serait dif
ficile, dès à présent, de pressentir les 
conséquences qu'elle peut avoir pour 
la paix du monde : 

L'Angleterre se proposé de provo
quer la réunion d'une conférence qui 
sera chargée d'arrêter les mesures né
cessaires pour assurer l'exécution des 
clauses du traité de Berlin restées jus
qu'à présent comme non avenues parla 

i force d'inertie du gouvernement otto-
| man. C'est dans ce but que M. Gros-

chen vient d'être envoyé à Constanti-
I nople, en qualité d'ambassadeur ex-
! traordinaire. 

Ce diplomate a reçu pour mission 
de faire une démarche collective avec 
les représentants des autres grandes 
puissances, pour le mettre en demeure 
de s'exécuter, sinon de faire régler le 
litige parune conférence qui se réuni
rait à Berlin dans la première quin
zaine de juillet. L'idée de cette confé
rence est acceptée en principe par les 
divers Etats, signataires du traité de 
Berlin. 

Le programme dont M. Groschen est 
porteur se compose de trois points 
1° délimitation des frontières grecques ; 
2° remise au Monténégro des terri
toires qui lui ont été concédés et dont 
il n'a pu prendre possession par suite 
de la résistance des Albanais ; 3 ' appli
cation dos réformes en Arménie et dans 
les provinces turques de l'Europe, 
conformément aux stipulations du 
traité. 

Sur les deux premiers points, il est 
vraisemblable que les puissances Uni
ront par avoir raison du mauvais vou
loir de la Porte. Mais là où l'on va se 
trouver aux prises avec les plus gran
des difficultés, c'est sur la question des 
réformes. Il y a cinquante ans que 
l'Europe poursuit ce rêve; ni les né
gociations diplomatiques, ni les gran
des guerres dont il a été l'occasion 
n'ont pu parvenir à réaliser la géné
reuse illusion de la régénération de la 
Turquie.par l'application des réformes 
toujours réclamées en vain; sous ce 
rapport il est évident que la Porte ne 
cédera qu'à la force. M. Gladstone es- ! 

Fère-t-il pouvoir faire adopter par I 
Europe,les mesures coércitives néces

saires pour arriver à une solution 
sérieuse qui fatalement entraînerait la 
liquidation de l'Empire Ottoman ? 

C'est là,la grande erreur du cabinet 
britannique. Trop de rivalités se trou
vent en présence, trop d'intérêts divi
sent les grandes 'puissances, sur la 
question du partage des dépouilles de 
« l'homme malade », pour que leur 
entente ne vienne pas se briser sur cet 
écueil. L'Angleterre voudrait rempla
cer la domination turque dans la pé
ninsule'des Balkans par de petits états 
autonomes composés des nationalités 
qui occupent ce territoire. Mais cette 
combinaison a le grave, l'insurmon
table inconvénicnt,d'ètre en opposition 
directe avec les convoitises de l'Aulri-
che-IIougric d'une part, et de l'Alle
magne de l'autre. Ainsi ce n'est un 
secret pour personne, la monarchie 
Austro-Hongroise,a l'ambition de s'as
similer les provinces slaves de la Tur
quie, tandis qu'à Berlin on a déjà 
élaboré tout une vaste place pour la 
germanisation des populations du bas 
Danube. 

En face de ces compétitions que fera 
l'Angleterre, si comme c'est plus que 

. probable ses négociations échouent? 
I Où trouvera-t-elle des alliés prêts à se 
i joindre à cette folle tentative ? Vou-

dra-t-elle et pourra-t-elle seule entre-
i prendre la solution de la question d'O-
I rient ? Si M. Gladstone était assez 
i téméraire pour concevoir un pareil 

projet, le peuple britannique est trop 
! sensé et trop pratique pour suivre son 
! gouvernement dans une pareille aven-
| ture. Le cabinet anglais s'engage donc 
I dans une Toie pleine de péril et héris-
] sée de difficultés insolubles, d'où il lui 

sera fort difficile de se tirer avec hon
neur ! Il est fort à craindre pour lui 
3ue cette entreprise ne soit sa pierre 

'achoppement. 

LES RÉACTIONNAIRES DE 1880 

La journée d'hier s'est passée comme 
nous l'avions prévu. Les feuilles radica
les et les comités se sont prononcés contre 
la manifestation du 23. Elle n'a pas eu 
lieu. On sait les raisons qui ont été 
données par les organisateurs pour la faire 
abandonner par leurs amis . 

Ils ne se sont « soumis qu'à la force,* 
ils out protesté « contra les lois oppres 

sives des droits du peuple, » le gouverne
ment « QUI AVAIT TROMIS LA RÊPUHLIQUE ?? 
A CRÉÉ UN' NOUVEAU CIIUKF CONTRE LUI 1 » et 
ils en « PRENNENT ACiE . » 

Ils n 'on t p a s vou lu « donner au gouver
nement des armes pour entraver l'organisa
tion du parti ouvrier... » 
Quels sont donc les h o m m e s du gouver
nement à qui s'adressent ces récriminations 
amères ? 

A M. Jules Grévy, président de la Répu
blique ; à MM. Gambelta, président de la 
Cuambre des députés, et Bethmout, v ice-
président ; à M. E. Pelletan, vice-président 
du Sénat; à MM. J. Ferry, Magnin, min i s 
tres ; à M. J. Simon, e t c . 

O r . i l se trouve que ces m ê m e s person
nages qui, le 26 octobre 1809, entendaient 
faire, e u x aussi, ce qu'ils appelaient u n 
« GRAND ACTE » CONTRE L'EMPIRE, aban
donnèrent leur piojet de manifestation 
exlra-parlementaire pour des raisons pres
que ident iques à celles qu'on a lues plus 
haut. 

Voici en effet le manifeste que la g a u 
che fit paraître le 18 octobre 1809. 

« A nos conci toyens . 
» On nous demande si nous nous ren

drons à la Chambre le 26 octobre ? 
» Nous ne le ferons pas ; en voici les rai

sons : 
» En nous rendant à la Chambre, nous 

provoquerions nécessairement une m a n i 
festation dont personne ne peut, dans 
l'état actuel des choses, régler la marche 
et la portée. 

» Or, nous n'avons pas le droit de livrer 
au hasard le sort de la liberté renais
sante. 

r> Quand une grande révolution, une ré
volut ion pacifique est commencée ; quand 
on en aperçoit plus clairemeut, de jour en 
jour, le dénouement inévitable, if serait 
impolitique de fournir au pouvoir un pré
texte quelconque de se retremper dans une 
émeute. 

» Si le Gouvernement foule aux pieds les 
régies constitutionnelles qu'il s'est lui-même 
tracées, l<i d'mncralie n'a pour le morne it, 
qu'une chose à faire : C'EsT D EN PRENDRE 
ACTE. Celle Constitution, lequel pouvoir 
se plait à défaire de Fes propres mains, 
nous l'avons subie, et ce n'est pas à nous 
de la restaurer en la défendant. 

» Dans cette situation, nous avons résolu 
d'attendre l'ouverture effective de la ses
sion prochaine. 

» Alors, nous demanderons compte au 
pouvoir de la nouvel le injure faite à la 
nation. 

» Alors, nous montrerons, par l'épreuve 
môme qui se fait depuis trois mois , que 
le pouvoir personnel, tout en feignant de 
s'cfl.icer devant la réprobation publique, 
n'a pas cessé d'agir et de parler en maî
tre. 

» Alors, enfin, nous poursuivrons, sur le 
terrain du suffrage universel et de la sou
veraineté nationale, le seul qui subsiste 
désormais, l'œuvre de revendication dé 
mocratique et radicale dont le peuple a 
remis le drapeau dans nos mains. 

i Ont s igné : 
MM. B^rcel, BETHMONT, Dasseaux, 

Dorian, Esquiros, Jules Favre, 
Jules FERRY, GAMBETTA, GRÉVY, 
Garnier-Pagès, Guyot-Montpay-
roux, de Jouvencel, Larrieu, Le 
Cesne, MAGNIN, Ordinaire, E. 
PKLLETAN, E. Picard, J U L E S S I -

• ' BKW, Tuebard. 
» Manquent les signatures de : 

MM. de Kératry, Giraud, Ras-
pail. » 

Révolutionnaires de 1869, vous voilà de
venus les réactionnaires de 1880 ! 

LÉONCE DÉTROYAT. 

—— \m • 
L'impôt sur le papier 

Le congrès des fabricants de papier de 
France a eu lieu hier au Cercle de la li
brairie à Paris. La principale question à 
discuter était la suppression de l'impôt sur 
le papier. Elle a été votée à l'unanimiiè. Il 
a été décidé que le bureau du congrès, ap
puyant en cela les réclamations de la presse 
de toute nuaure,demanderait une audience 
à M. Grévy, président de la République ; à 
M. Magnin, ministre des finances ; à M. 
Brisson, président de la commission du 
budget. 

Nous ne doutons pas que l'accord qui 
règne entre la presse de tous les partis et 
les fabricants de papier de toute qualité ne 
décide le Gouvernement à supprimer cet 
impôt si mal appliqué, qui grève de 10 fr. 
40 cent, par 100 k i t l e s papiers photogra
phiques qui se vendent 400 francs, soit 
moins de I 0,0 alors qu'on fait payer 5 fr. 
20 par 100 kil. aux cartons à garance qui 
se vendent 11 fr. soit 50 0/0. 

Voyons, s'en ira-t-il? 
Sous ce titre, nous l isons dans la Comédie 

Politique de L y o n : 
« La presse de Paris et de province.,quoi-

que fort t imidement encore — les faits pa
raissent si monstrueux qu'alors qu'ils sont 
absolument exacts et prouvés on a, je le 
comprends, peine à y croire, — la presse 
de Paris et de province, dis-je, s'associe à 
notre campagne contre le sieur Chalmel 
dit Rocoux, ambassadeur de France à 
Berne. 

« Un grand nombre d'articles ont été 
publiés déjà et ont été envoyés à Son Ex
cellence le représentant de la Républi
que française près la Confédération helvé
tique : 

< A ces avticlcs-la, comme à ceux de la 
Comédie politique, le petit-fils du forçat de 
Joué-du-Bois a fait la sourde oreille. Il ne 
veut pas pavoir ce que l'on dit de sa famil
le parce qu'il n'a pas le m o y e n de dire lu i -
même le contraire. Mais il veut rester a m 
bassadeur et continuer à émarger 60,000 fr. 
par an. 

L a Souteralneté du Peuple, de Toulouse , 
par la plume de mon spirituel et résolu 
confrère Edmond Poirier, s'exprime ainsi 
dans son numéro du 1 i mai : 

U n e i n t e r p e l l a t i o n n é c e s s a i r e 
Nous n'attendrons pas les nouvelles révéla

tions qui nous sont promises sur le cas de M. 
Ghallemcl-Lacour, ambassadeur de la R. F. à 
Berne, pour dire notre sentiment personnel. 

(Juefles que soient ces révélations, celles 
avons mises sous les yeux de nos lecteurs 
suffisent amplement pour qu'une interpella
tion soit nécessaire à fa tribune de la Cham
bre. 

Autrefois, quand la France était grande, 
respectée, honorée, nos ambassadeurs se re
crutaient parmi les hommes les plus capables 
de représenter dignement notre pays, par leur 
intelligence comme par leur honorabilité. 

Les uns s'appelaient : le marquis de Laval-
lotte, Persigny, Benedetti, Thouvenel, de Mor-
ny ; les auires, Drouyn de Lhuys, de La Tour 
d'Auvergne, de Flahàut, de La Guéronnièrc, de 
Malarer, etc., etc. 

Tcms par leur habileté, par leur nom, par 
leur tact de grands seigneurs faisaient que leur 
personne avait plus d'iufluence encore que 
leur caractère officiel. 

Maintenant que nous avons une France hu
miliée, républicaine,presque déshonorée, il est 
incontestable que nous n'avons plus le droit 
d'être aussi difficiles sur le choix des person
nages qui détiennent les ambassades. 

Mais ce que nous ne pouvons et ce que nous 
ne devons pas tolérer plus longtemps, c'est que 
nous soyons représentés par dos personnages 
comme M. Challemel-Lacour. petit-flls d'un 
forçai et fis d'un assassin failli. • 

Nous Tarons déjà dit. et nous le répétons, les 
fautes sont personnelles ; mais l'indulgence 
que nous accorderions à un simple particu
lier, qa'il fût épicier, pharmacien ou dentiste, 
nous la refusons à un homme qui représente 
la France à l'étranger. 

Il faut done que le scandale signalé par la 
Comédie politique et par la Souveraineté du 
Peuple ait une lin. 

Il faut que les faits que nous avons racontés 
soient portés à la tribune de l'Assemblée, atln 
que le pays tout entier sache bien en quelles 
mains les républicains ont remis le soin de son 
honneur. 

Edmond POIRIER. 

« Parmi tes autres journaux qui s'occu
pent de la question, il en est un, VÂvran-
ohin, qui, publié dans un paya où l'histoire 
des Chalmel est connue, reproduit nos ar 
ticles en y ajoutant des détails inédits. 

» Enfin, il y a des feuilles, parmi les 
quelles YEmancipateur. le Journal de l'Ain 
et le Roussillon, qui posent le di lemme 
suivant : 

« Ou révocation de l'ambassadeur qui 
représente en ce moment la France à 
Berne. 

» Ou poursuites contre la Comédie poli
tique. 

» Voici, notamment, comment s'exprime 
le Roussillon : 

Nous nous bornons à constater le fait de ces 
révélations. 

Si elles sont vraies, bien que les fautes soient 
personnelles, comme le dit fort bien la Comé
die politique, M. Challemel-Lacour n'est pas a 
sa place dans le poste d'ambassadeur à Berne. 

Si elles s jnt fausses,il nous paraît indispensa
ble que la Comédie 'politique soit traduite devant 
les Tribunaux et condamnée aux peines lc3 
plus sévères. 

Il ne s'agit pas ici d'appréciations,ni de thée-
ries, ni de doctrines qui puissent se mettre à 
couvert derrière la liberté de la presse. Nous ' 
sommes en présence de l'articulation nette et 
catégorique de faits do la plus haute gravité. 

Ou la Comédie politique dit vrai, et M. Chal-
leinel-Lacour doit être remplacé. 

Ou la Comédie politique calomnie, et elle doit 
être punie sévèrement. 

Comme elle, nous attendons. 
Ad olphe A MoiBctx. 

« Je dirai tout de suite à mes excel lents 
contrères que nous ne leur en voulons pas j 
du tout d'avoir demandé, le cas échéant, i 
des poursuite.1; contre nous. Je déclare l 

même que cas poursuites, nous les reven- ' 
diquons comme e u x et que nou3 nous asso
cions de cœur et d'àme à leur demande. i 

» Il n'y a, du reste, pas grand mérite de i 
notre part à en agir ainsi. Autant, en effet, ', 
nous sommes s û « d . - s faits que nous avons ! 
avan%-.és, autant nous sommes tranquilles ! 
à l'endroit des conséquences que pourrait 
avoir pour nous la publicité donnée à ces | 
faits. 

» On ne poursuivra pas. 
» Oa-nc-pour-sui-vra-pas I 
» Quel genre de poursuites, d'ailleurs, 

pourrait-on bien exercer?.. . Des poursuites 
pour diffamation, n'est-ce-pas ? 

» Et quel genre de diffamations — si dit- : 
famation il y a, et l'on sait que diffamer 
n'est pas nécessairement calomnier, — q u e l i 
genre de ddl .mat ions , dis-je , pourrait on i 
poursuivre?. . . Ce n'est de l'ambassadeur, \ 
c'est de son père, c'est de sou grand-père, j 
c'est de son aïeul que nous avons raconté 
les hauts faits. 

» Or ce père, ce grand-père, cet aïeul 
sont morts. . . On ne pourrait donc relever 
que le délit de diffamation i. la mémoire 
d'uu mort. 

» Mais que peut donc bien valoir la m é 
moire de Charnel (Armand-Fidèle Cons
tant), l'assassin falli ? 

» Mais que peut valoir 1* mémoire de 
Charnel (Alexandre-Fortuné), le faussaire 
mort au bagne ? 

» Mais que peut valoir la mémoire de 
Charnel (Jean Guillaume), le maifai.eur de 
laFerté -Macé? 

« Ces trois mémoires, réunies en un seul 
lot, valent-el les plus que la- mémoire de 
Tropmaun ou de celle de Dun:ollard? — 
Peut-être I Mais j'esiime, cependant, qu'en 
évaluant à treize sous U pièce l'une dans 
l'autre, on se montre absolument raison
nable. 

*** 
a Eh bien 1 l'ambassadeur de la R. F. prè3 

la Confédération helvétique sait bien ce que 
sont colées sur le marché des mémoires 
les mémoires de son père, de son grand-
père et de son aïeul. 

» Voilà pourquoi il fait la sourde oreille. 
» Voila pourquoi il est si indifTéront... eu 

apparence aux graves amputations de la 
Comédie politique ei. d ' un g r a n d n o m b r e de 
ses confrères, lui qui, l'an dernier, ta mon
trait si susceptible v is -à-vis de la pecca-
d i l e . . . relative que lu i avait attribuée la 

France Nouvelle et si ai dent, .à propos de 
cette mince accusation, à poursuivre ce' 
journal . WtÊ 

» Il ne s'agit plus de jacotinage ici. Il s'a
git de bien attire chose. 

» Voilà pourquoi il ne poursuivra pas 1 
» Voi- là-pour-quoi- i l -ne-pour-sui -vra-

pas l 
» Lt au fait, tensz ! il y a u n léger détail 

que j'avais oublié. >»squ'à présent Je vais 
réparer mon oubli ; 

» Au n o m de Comédie politique, je m e t s 
l'ambassadeur Cbalmel-Roeoux au tléfi -de 
nous poursuivrai 

» Je le m é t s a u dé"fi de venir affronter pn-
bliquemenl, en plein tribunal ou en pleine 
Cour, les documents irréfutables que nous 
sommes à même de produire sur les bri
gandages de trois au moins de ses ascen
dants successifs 1 

» Son Excellence accepte-t-elle le défi? 
« VIDELICET. » 

LETTRE DE PARIS 
(le notre correspondant particulier) 

Paris, 24 mai 1880. 
Toute la presse radicale et quelques 

journaux dont il est difficile de distin
guer la nuance, qui croient nécessaire 
de preudre fait et cau^e pour leurs re
porters trop zélés mis en état d'arres
tation pendant un quart d'heure, dau
bent sur le préfet de police au sujet de 
la manifestation d'hier. Manifestation 
qui n'a jamais existé que dans la cer
velle de M. Andrieux et qui n'a revêtu 
quelque apparence que grâce à ses 
agents provocateurs disent les uns, 
manifestation à l'état d'ébauche et qui 
se fût dissoute d'elle-même sans dom
mage pour la paix publique, sans l'in
tervention maladroite de l'autorité, 
s'écrient les autres. Et des deux parts 
on conclut à la nécessité pour le gou
vernement de révoquer le préfet de 
police, l'on annonce même qu'un dé
puté de l'extrême gauche interpellera 
le gouvernement à ce sujet. 

Mais à côté de ces opinions, il y a 
celle du grand public qui, sans accep
tion de parti, réclame avant tout du 
gouvernement le maintien de l'ordre 
dans les rues, et ce grand public après 
avoir pris connaissance des divers ré
cits publiés sur la manifestation d'hier 
et le rôle de la police, n'hésite pas k 
reconnaître qu'il y avait, malgré les 
conseils hypocrites des feuilles com
munardes, résolution très arrêtée delà 
part des promoteurs de l'entreprise de 
donner suite à leur projet. Lesconseils 
en question n'avaient pour objet que 
d'endormir la vigilance de la police; 
si les manifestants ne se sont tout 
d'abord hasardés qu'en petit nombre 
sur la place de la Bastille, c'était pour 
tâter le terrain; qu'aucun agent ne se 
fût inontréet que la doctrinedu laisser 
faire et du laisser passer qui fut prati
quée à l'époque légendaire du 4 sep
tembre, vint à prévaloir, la manifesta
tion prenait corps, s'augmentait sur 
son parcours de toute une foule tenue 
en réserve et qui après avoir glorifié 
au cimetière les combattantsdela der
nière semaine de mai 1871, se répan
dait ensuite dans Paris aux cris de 
vive la Commune, pour aboutir sous 
les fenêtres du Palais-Bourbon et de 
l'Elysée en acclamations favorables à 
l'amnistie plénière. 

Fort heureusement les précautions 
prises par l'autorité-et l'énergie bien 
connue du préfet de police que l'on sa
vait t'-tre en personne au milieu de ses 
agents, a déconcerté tous ces projets, 
et franchement le maintien de la paix 
publique n'aura pas coûté cher, puis
que le prix s'en traduit en quelques 
bousculades, et en une dizaine d'arres
tations d'étrangers manifestants. 
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LA 

l i l N COUPÉE 
PAR F. DU BOISGOBEY. 

CHAPITRE PREMIER 

Vignory hésita n u peu, mais il y alla, 
car Maxime avait sur lu i u n e certaine au
torité. Maxime ne doutait de rien, Maxi
me était un garçon inte l l igent et résolu, 
Maxime enfin était le propre neveu et Vi
gnory n'était que l'employé de M. Dorgè-
res. Pour toutes ces raisons, le jeune cais 
sier cédait volontiers à son ami qui, d'ail
leurs, n'abusait jamais de la situation. 

Quand il revint, il trouva Maxime ac. 
coudé sur le dossier d'une chaise qu'il v e 
nait d'enfourcher. 

— Je fais tout ce que tu v e u x , lui dit-i l , 
non sans u n peu de mauvaise humeur. 
J'espère bien du moins que tu vas l 'expli
quer clairement et sans p lus tarder. 

— TrèV volontiers, lorsque lu auras ré
pondu aux questions q;v. je vais ".e poser. 
D'abord, nioutre-inoi comment tu t'y 
pr.iid= pou* ouvrir sans acciderit cette ar
moire à surprises. 

— O h ! c'est tiè*3&in. pie. Il suffit d'avoir 
la clé et de connaître le mol qu'il faut for
mer avec les lettres de l'alohabel gravées 
sur ces c inq boutons mobdes qui font sail
lie sur la porU du colfro-fort. Si les c inq 

lettres d u mol n'ont pas été préalablement 
mises en place la clé n'entre pas. J'ai une ; 
clé, ton oncle en a une , et il n'y a que nous I 
deux qui sachions le mot. Ce sys tème n'est 
pas très nouveau ; mais on y a ajouté u n j 
perfectionnement. . . les deux crampons 
qui viennent de fonctionner. Bien entendu, 
i ls ne fonctionnent qu'à la volonté du cais- j 
sier. Chaque soir, avant de sortir du b u - | 
veau, j'enlève u n ressort qui les retient et j 
je m'en vais tranquille, car je suis certain 
que nul ne.touchera à la serrure sans être 
happé par le poignet. Le matin, en arri
vant, je pousse le cran d'arrêt ; les bras de 
fer ne peuvent plus se rejoindre et j'ouvre 
tranqui l lement . 

—Bon 1 maiss i tu ne pensais pas à pren
dre cette précaution, ou si mon oncle s'a
visait deven ir pendant la nuit chercher de 
l'argent dans sa caisse 1 

— M. Dorgères n'ouvrirait pas sans avoir 
d'abord fixé le méeanisme. . . et, en cas 
d'oubli lui ou moi nous en serions qui l les 
tour subir une étreinte assez désagréable. 

Ton oncle appellerait Malicorne, le gar
çon qui ccuche dans la pièce vois ine , et 
lui dirait ce qu'il faut faire pour que les 
teuaiîles b'é:a.i-ient à l'instant. Moi, j'indi-
qucra;s à la première personne qui entre
rait le m o y e n de me délivrer. 

— Tiès-bien. Maintenant si quelqu'un 
n'ayant ni la clef, ni le mol , essayait de 

! crocheter à l'aide d'un de ces jolis instru
ments qu'emploient messieurs les vo -

j leurs? 
— Il se prendrait au piège, inévitable-

; ment. 
— Re3le 4 savoir comment on a opéré 

tout à l'heure. 
— Avec u n rossignol ou u n monseigneur, 

parbleu 1 Ton oncle a toujours sa clé dans 
sa poche. La mienne n e me quitte jamais. 
Ces coquins n'ont pas pu en faire fabriquer 
une troisième. 

— û'ect peu probabfe, en effet. Mais 
avant de décider que c'est trop impossible, 
je voudrais bien examiner le coflre-fort 
avec p lus de soin. Eclaire-moi encore u n e 
fais avec celte lampe. 

Le jeune caissier obéit sans mot dire. 
L'assurance que montrait son camarade 
l'avait complètement subjugué. Les deux 
amis revinrent ensemble à la caisse et 
Maxime commença u n e inspect ion minu
tieuse. 

— Mon cher, dit-il presque aussitôt, je 
n'ai jamais v u de rossignol, mais je m e 
figure que cet ustensi le doit être p lus long 
qu'une clé. Si on l'avait employé , il serait 

: resté dans la serrure, car on n'aurait pas 
pu le retirer. La main touche presque au 

i coffre-fort. Mais en'ro le bout des doigts et 
i la serrure, il y a encore place pour une clé 
i mignonne,' une clé que le complice de la 
I femme a e u la possibilité d'enlever. Voyons 
', maintenant ce que disent les boutons m o -
j biles. 

| i Pour former le mot, i! faut amener cha-
j cunc des lettres qui le compose»! sous la 
j flèche Indicatrice placée uu-dts.-us de cha-
î que alphabet circulaire, n'est-ce pas ? 
\ — Oui. Eh : bien ? 
i — E h bien, la première lettre est un M, 

la seconde est u n I, la troisième un D, la 
quatrième un A, la cinquième un S. Total : 

Midas. E^t-ce ton mot, le mot &ans lequel 
on ne peut ouvrir la caisse ? 

— Parfaitement. 
— Alors, je te conseille de le ehanger, 

car la voleuse le connaît. C'est une per- j 
sonne bieu renseignée et elle n'agit point 
à la légère. 

Vignory se taisait. Il était consterné. 
— Revenons à cette main, continua 

Maxime ; une main de princesse en véri
t é . . . Tiens 1 c'est la gauche . Pour le coup, 
voilà un indice significatif. La dame est 
gauchère.. . ou plutôt elle l'était, car elle 
sera bien obligée désormais de se servir de 
sa droite. Maintenant, fais-moi donc le 
plaisir de manœuvrer lo ressert qui remet 
l'appareil en place. Je v e u x pousser l 'exa
m e n jusqu'au bout. 

— Quoi 1 tu oserais toucher à ce débris 
sanglant ? 

— Sans doute. Si je ne l'enlevais pas, 
toul le monde saurait demain ce qui s'est 
passé ici ce soir. 

Le caissier sonlit que son ami avait rai
son. Il s'agenouilla presque et il appuya 
sur une plaque cachée dans le soubasse
ment du coflre-fort A peine l'eut-il pres
sée, que la main, dégagée do l'étau qui l'é-
treiguait, tomba »ur le plancher. 

— Uu bracelet ! s'écria Maxime, il y a un 
bracelet autour du poigrîel ! J'aurais paiié 
que nous ferions ac. nouvel les découvertes. 

C'était bien un braeeUt, un large cercle 
d'or, orné d'une grosse turquoise el de deux 
DfilUaU assez beaux. La v i o k n l e pression 
de lVnneau de fer avait faussé ce b jou et 
meurtri les chairs du poignet. L'éclat des 
diamants contrastait effroy*b!eme;aV>avec 

les teintes rougeà'.res de la plaie et avec la 
blancheur mate de la main qui avait perdu 
toul son sang. 

Maxime eut le courage de la ramasser, 
cette main coupée, et de la jeter sur le b u 
reau où Vignory venait de replacer la lam
pe, sans trop savoir ce qu'il faisait. 

— Il me semble que je rêve, murmura le 
jeune caissier. 

— Nous sommes en pleine réalité, pour
tant, dit Maxime, et tu conviendras que je 
ne m e suis pas trompé dans mes cenjectu-
ic s . Quand on aime mieux se faire couper 
le bras que de passer en cour d'assises, 
c'est qu'on a une réputation à sauver. Une 
voleuse ordinaire ne donnerait pas le bout 
de son petit doigt pour éviter une condam
nation. 

Donc, l'héroïne de cette aventure n'est 
pas la première venue. Et je suis certain 
maintenant qu'elle a un complice dans la 
maison de mon oncle, car elle sait le mot, 
le fameux m o l qui équivaut au « Sésame, 
ouvre - to i », d u conte des Mille et une Nuits. 

— Mais ce mot, il n'y a que M. Dorgères 
et moi qui le connaissions, et je le change 
très-souvent. Précisément, je l'ai changé 
aujourd'hui, à s ix heures. Les employés 
venaient de partir; j'étais seul dans le bu
reau; ton oncle est entré; je l'ai prié de 
m'indiquer cinq lettres formant un m o l 
facile à retenir. Il m'a répondu : « Midas. » 
Pourquoi a-t-il choisi le nom de ce roi qui 
avait des oreilles d'Ane ? Je l'ignore, mais 
j'affirme que nu l n'a p u entendre notre 
conversation.. . à moins que les mars aussi 
n'aient des oreilles. 

\ — Çx s'est v u . 

— Après avoir fermé 1a caisse, j e suis 
allé te retrouver au Café Riche, où nous 
avons dîné ensemble.Ton onc'.e est remonté 
dans son cabinet. Je ne suppose pas qu'il 
ait confié à personne le secret du nouveau 
mot. 

— Cependant la voleuse, assurément, ne 
l'a pas deviné. Il faut que quelqu'un le lui 
ait révélé. Qui ? C'est ce qu'il s'agit d'éclair-
cir. Mon ch-sr oncle est bien capable d'avoir 
commis une indiscrétion qui a failli lu i 
coûter cher. 

D autre part, je constate que la dame , 
bien informée sur un point, ne se doutait 
pas de l'existence du piège mécanique, 
puisqu'elle s'y est laissé prendre. 

— Les employés eux-mêmes ne s'en 
doutent pas.C'est la première fois que l'appa
reil fonctionne, et il est, comme tu le vo is , 
très habilement diss imulé dans la bordure 
en saillie qui entoure le coffre-fort. 

— Le public n'entre jamais dans cette 
pièce, je pense ? 

— Non. Il n'y entre que les deux commis 
qui travaillent sous mes ordres ; l e s trois 
garçons de recette, et ceux- là n'y séjour
nent pas ; plus Malicorne, qui balaie le 
matin et qui couche la nuit dans u n cabi
net communiquant avec le bureau par u n 
vasistas. Ni les uns , ni les autres ne m'ont 
v u loucher au ressort caché dans l e s o u 
bassement . J'arrive avant e u x et je sors l e 
dernier. 

— l i m e semble que, dans ton énuméra-
tion, tu as oublié le gamin que mon oncle 
a recueilli par charité et qu'il a gratifié 
d'une livrée, de groom. 

A suivre 

An.ee
Or.il

